
DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES
ET DE L'ENVIRONNEMENT
Bureau de l'environnement et de la protection des espaces
-------------
Installations classées pour la
Protection de l'environnement
-------------

AUTORISATION ARRETE
Communauté d'Agglomération Le Préfet de Maine-et-Loire
Saumur Loire Développement Chevalier de la Légion d'Honneur
à MONTREUIL BELLAY

D3 – 2008 n° 605

Vu le code de l'environnement et notamment son livre V ;

Vu la demande formulée par Monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération
Saumur Loire Développement, dont le siège social est rue Molière 49408 SAUMUR, afin de
procéder à la restructuration de la station d'épuration collective d'eaux résiduaires en
provenance d'installations classées, située aux lieux-dits "La Presle" et "La Croix Blanche"
49260 MONTREUIL BELLAY ;

Vu les plans annexés au dossier ;

Vu l'arrêté prescrivant l'enquête publique à laquelle il a été procédé du mardi 14 août au
vendredi 14 septembre 2007 inclus sur la commune de MONTREUIL BELLAY ;

Vu le certificat de publication et d'affichage ;

Vu la délibération du conseil municipal de MONTREUIL BELLAY ;

Vu les avis du directeur régional des affaires culturelles, du directeur départemental de
l’agriculture et de la forêt, du service départemental de police de l’eau, du directeur
départemental des affaires sanitaires et sociales, du directeur départemental de l'équipement,
du directeur départemental des services d'incendie et de secours, du chef du centre de l'institut
national de l'origine et de la qualité ;

Vu le rapport de l'ingénieur de l'industrie et des mines, inspecteur des installations
classées du 18 juin 2008 ;

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires
et technologiques lors de sa séance du jeudi 31 juillet 2008 ;



Considérant qu’aux termes de l’article L.512-1 du code de l’environnement,
l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers et inconvénients de l’installation
peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ;

Considérant que les conditions techniques d'exploitation, telles que décrites dans le
dossier de demande d'autorisation complété au cours de l'instruction, sont de nature à prévenir
la pollution des eaux superficielles et souterraines ;

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont
définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de
l’installation pour les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement,
notamment pour commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et
pour la protection de la nature et de l’environnement ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture  ;

A R R E T E :

TITRE 1  PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1.  EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION
La Communauté d’Agglomération Saumur Loire Développement dont le siège est situé

rue Molière 49408 SAUMUR, est autorisée sous réserve du respect des prescriptions
annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de MONTREUIL
BELLAY, aux lieux-dits "La Presle" et "La Croix Blanche", les installations détaillées dans
les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2.  INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU
SOUMISES À DÉCLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou
équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de
nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.



ARTICLE 1.1.3.  LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE
RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Rubrique Désignation des activités Grandeur
caractéristique Régime

2752

Station d'épuration mixte (recevant des eaux
résiduaires domestiques et des eaux
résiduaires industrielles) ayant une capacité
nominale de traitement d'au moins 10 000
équivalents-habitants, lorsque la charge des
eaux résiduaires industrielles en provenance
d'installations classées autorisées est
supérieure à 70% de la capacité de la station
en demande chimique en oxygène  

capacité :
13 000 éq.hab 

soit 775 kg DBO5/j
A

A (autorisation) ou S (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou D (déclaration),
NC (non classé)

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le
volume des installations ou les capacités maximales autorisées

ARTICLE 1.1.4.  SURFACE DES TERRAINS SUR LESQUELLES LES TRAVAUX
OU AMÉNAGEMENTS SONT À RÉALISER

Les installations sont implantées sur la parcelle n°82 section ZS du plan cadastral, d’une
superficie de 10 000  m².

CHAPITRE 1.2 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE
D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en
vigueur.

CHAPITRE 1.3 DUREE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en
service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives,
sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE 1.4.1.  PORTER À CONNAISSANCE
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode

d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments
du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du
Préfet avec tous les éléments d'appréciation.



ARTICLE 1.4.2.  TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.1.3 du

présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.4.3.  CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au
préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant.

ARTICLE 1.4.4.  CESSATION D’ACTIVITÉ
Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date

de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des
terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures
prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces
mesures comportent notamment :

• l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur
le site ;

• des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

• la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

• la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l'environnement et qu’il permette un usage
futur du site déterminé selon les dispositions des articles R. 512-75 et R. 512-76 du code de
l’environnement.

CHAPITRE 1.5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à
courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ;

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de
quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant,
le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise
en activité de l'installation.

Les dispositions du 2° ne sont pas applicables aux décisions concernant les autorisations
d’exploitation d’installations classées concourant à l’exécution de services publics  locaux ou
de services d’intérêt général pour lesquels le délai de recours est fixé à un an  à compter de
l’achèvement des formalités de publicité de la déclaration de début d’exploitation transmise
par l’exploitant au préfet

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions
dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la
publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions
primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.



CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à
l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :

DATE TEXTE

22/06/2007 Arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées des
agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur
fonctionnement et de leur efficacité e aux dispositifs d’assainissement non
collectifs recevant une charge brute de pollution organique supérieure à
1,2 kg/j de DBO5.

07/05/2007 Décret n° 2007-737 du 7 mai 2007 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés
dans les équipements frigorifiques et climatiques et ses textes d'application.

30/05/2005 décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement
des déchets et ses textes d'application.

08/07/2003 Arrêté du 8 juillet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles
d’être exposés à une atmosphère explosive

02/02/1998 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la
protection de l'environnement soumises à autorisation

23/01/1997 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l'environnement par les installations classées pour la protection de
l'environnement.

13/07/1994 décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif aux déchets d'emballage dont les
détenteurs ne sont pas les ménages

10/05/1993 Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux
installations soumises à la législation sur les installations classées.

23/07/1986 Circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l'environnement par les installations classées

31/03/1980 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées
susceptibles de présenter des risques d'explosion.

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET
REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres
législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code
de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la
réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



TITRE 2   GESTION DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1.  OBJECTIFS GÉNÉRAUX
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception,

l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour :

- limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en
œuvre de technologies propres ;

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans
l'environnement ;

- traiter les effluents en fonction de leurs caractéristiques et limiter les flux rejetés en
optimisant notamment l’efficacité énergétique ;

- développer les techniques de valorisation et la collecte sélective la gestion des déchets
en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ;

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement,
chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent
présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que
pour la conservation des sites et des monuments.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de
manière à réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne
pourront assurer pleinement leur fonction.

ARTICLE 2.1.2.  CONSIGNES D’EXPLOITATION

L’exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations
comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale,
en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre
en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des
installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences
dommageables pour le voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt,
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation
écrites. 

Ces consignes doivent notamment indiquer :

• l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ;

• l’obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ;

• les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité,
ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des
écoulements d’égouts notamment) ;

• les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ;



• la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de
l’établissement, des services d’incendie et de secours.

ARTICLE 2.1.3.  FORMATION DU PERSONNEL
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne

nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de
l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation.
Les différents opérateurs intervenant sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent
une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la
disposition de l'inspection des installations classées. Le préposé s'assure notamment de la
présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de régulation, de
contrôle et d'alarme.

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect des consignes par son personnel.

ARTICLE 2.1.4.  VERIFICATIONS PERIODIQUES
Les installations, appareils et stockages ainsi que les divers moyens de secours et

d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer
du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES
CONSOMMABLES

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement
tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits
absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation
dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies
publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, ….

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du
présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION,
DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement des effluents permettent
de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues,
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à
faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température,
composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. Les
dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et
pour que les rejets correspondants ne portent pas atteinte aux intérêts mentionnés à l'article
L.511-1 du code de l'environnement.



Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est
susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté,
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en arrêtant, si
besoin, ses rejets. Il en informe sans délai l’inspection des installations classées en présentant
les mesures correctives engagées pour y remédier.

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de
l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un
rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il
précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur
les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou
un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.7 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE
L’INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :

- le dossier de demande d'autorisation initial,

- les plans tenus à jour,

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations
soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement,

- le plan d’épandage des boues approuvé,

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le
site.

TITRE 3  PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Les installations ne comportent pas de rejets atmosphériques canalisés.

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés
sont identifiés en qualité et quantité.



ARTICLE 3.1.2.  ODEUR
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine

de gaz odorants, provenant notamment du traitement des effluents et des boues et susceptibles
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

En particulier, les installations de déshydratation des boues sont installées dans des
locaux fermés et le stockage des boues déshydratées se fait sous couvert pour éviter leur
réhumidification.

ARTICLE 3.1.3.  VOIES DE CIRCULATION
Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions

nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses :
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées
(formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,
- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de
boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des
roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.4.  EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIÈRES
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments

fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents
sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et
d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs
d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les
dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par
ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage,
les dépoussiéreurs…).

TITRE 4  PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES
MILIEUX AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE 4.1.1.  ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

L’établissement est approvisionné en eau par le réseau public de distribution. Les
arrivées d’eau sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs des quantités prélevées.

ARTICLE 4.1.2.  PROTECTION DES RESEAUX D’EAU POTABLE ET DES
MILIEUX DE PRELEVEMENT

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux
industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau
publique ou dans les milieux de prélèvement.

La réalisation de forage dans l’enceinte de l’établissement est interdite. 



CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1.  DISPOSITIONS GENERALES
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide  non prévu  aux

chapitres 4.2  et 4.3 ou  non conforme à leurs dispositions est interdit.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.
PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et daté est tenu à la disposition de l'inspection
des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
− l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,
− les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l’implantation
des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution
alimentaire,...)
− les secteurs collectés et les réseaux associés
− les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
− les points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu).

ARTICLE 4.2.3.  ENTRETIEN ET SURVEILLANCE
A l’intérieur de l’établissement, les réseaux de collecte des effluents sont conçus et

aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques
et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur
étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en
vigueur.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, OUVRAGES D’EPURATION ET
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1.  SEPARATION DES RESEAUX

Les installations sont pourvues d’un réseau de type séparatif permettant de distinguer
les effluents à traiter de ceux traités et des eaux pluviales.

ARTICLE 4.3.2.  IDENTIFICATION DES EFFLUENTS REÇUS
La station d’épuration est destinée au traitement d’effluents domestiques ou assimilés

d’une partie de l’agglomération de MONTREUIL BELLAY et  d’effluents industriels
provenant d’établissements implantés sur les zones d’activités de Méron, de Champagne et de
l’Europe.



ARTICLE 4.3.3.  COLLECTE DES EFFLUENTS
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon

fonctionnement des ouvrages de traitement. En particulier les effluents admis doivent
présenter des caractéristiques de biodégradabilité suffisante et ne pas contenir de substances
toxiques susceptibles de perturber le fonctionnement de l’épuration biologique.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de
respecter les valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la
bonne marche des installations de traitement.

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. Le trop plein du bassin
tampon est dirigé vers le poste de refoulement de la station. Le fonctionnement de ce trop
plein est mesuré et enregistré de manière à connaître les quantités d’effluents rejetés. Il
déclenche une alarme relayée auprès de l’exploitant. 

ARTICLE 4.3.4.  CONDITIONS DE RACCORDEMENT DES EFFLUENTS
INDUSTRIELS

Le raccordement  d’effluents industriels à cette station d’épuration n’est envisageable
que dans le cas où l’infrastructure collective d’assainissement  (réseau et station d’épuration)
est apte à acheminer et traiter les effluents industriels dans de bonnes conditions..

Tout raccordement d’effluent industriel à cette station doit faire l’objet d’une
autorisation préalable délivrée par l’exploitant et précisant les conditions de raccordement,
notamment les caractéristiques des effluents autorisés et les conditions de suivi de ces
caractéristiques.

Lorsque le flux maximal apporté par un effluent industriel est susceptible de dépasser
15 kg/j de DBO5 ou 45 kg/j de DCO, les valeurs limites de concentration imposées à cet
effluent en sortie de l’établissement industriel raccordé ne dépassent pas :

paramètres Concentration maximales (mg/l)

MES 600

DBO5 800

DCO 2000

Azote Global (NGL exprimé en N) 150

P total (exprimé en P) 50

Pour les polluants autres que ceux énumérés dans le tableau ci-dessus, les valeurs
limites sont les mêmes que pour un rejet dans le milieu naturel.

Les effluents non domestiques admis dans la station d’épuration ne doivent pas contenir
les substances visées par le décret n° 2005-378 du 20 avril 2005, ni celles figurant à
l’annexe V de l’arrêté ministériel du 22 juin 2007, dans des concentrations susceptibles de
conduire à une concentration dans les boues issues du traitement ou dans le milieu récepteur
supérieure à celles qui sont fixées réglementairement.



ARTICLE 4.3.5.  ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE
TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations
de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une
formation adéquate lui permettant de gérer les diverses situations de fonctionnement de la
station d’épuration. 

Un registre spécial est tenu  sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des
dispositifs de collecte, de traitement, surverse de bassin tampon ou de rejet des eaux, les
dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des
rejets auxquels il a été procédé. Ce registre est tenu à la disposition de l’inspection des
installations classées.

ARTICLE 4.3.6.  LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE
PRESENT ARRETE

Les effluents de la station d’épuration sont refoulés sous conduite étanche vers le
Thouet. Cette conduite de refoulement est raccordée au réseau pluvial de Montreuil Bellay au
niveau de la poste. Ce réseau pluvial se rejette en  rive droite du Thouet en aval immédiat du
pont de la D 761.

ARTICLE 4.3.7.  CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES
OUVRAGES DE REJET

4.3.7.1.1 Conception
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à :

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords
du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval
de celui-ci,
- ne pas gêner la navigation (le cas échéant).

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu
récepteur.

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de
l'Etat compétent.

4.3.7.1.2 Aménagement des points de prélèvements
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement

d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter
les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations
classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent
avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le
milieu récepteur.



4.3.7.1.3 Section de mesure
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la

conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des
mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par
des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.

4.3.7.1.4  Equipements
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une

durée de 24 h, disposent d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une
température de 4°C,

ARTICLE 4.3.8.  CARACTERISTIQUES GENERALES DE L’ENSEMBLE DES
REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts :
− de matières flottantes,
− de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
− de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :
− Température :    < 30°C
− pH : compris entre 6 et 8,5 

ARTICLE 4.3.9.  VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES
APRES EPURATION

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu
récepteur considéré et après leur épuration, les valeurs limites en concentration et flux
définies au tableau 1 ci- dessous.

Tableau 1

Débit maximal instantané : 80 m3/h
Débit maximal  sur 2 h consécutives : 130 m3

Débit maximum journalier : 
650 m3/j par temps sec

Paramètre Concentration maximale
journalière (mg/l)

Flux maximum
journalier (kg/j)

MES 30 19

DBO5 25 16
DCO 125 81

Azote Global (NGL) 15 9,75
Phosphore total 2 1,3



Pour les paramètres MES, DCO et DBO5, le nombre annuel de résultats non conformes
aux valeurs limites fixées ci-dessus ne doit pas dépasser le nombre maximum prescrit dans le
tableau 2 suivant :

Tableau 2

Nombre d'échantillons prélevés Nombre maximal d'échantillons non
conformes

17-28 3
29-40 4
41-53 5
54-67 6
68-81 7
82-95 8
96-110 9
111-125 10
126-140 11
141-155 12
156-171 13
172-187 14
188-203 15
204-219 16
220-235 17
236-251 18
252-268 19
269-284 20
285-300 21
301-317 22
318-334 23
335-350 24
351-365 25

D’autre part, aucune des concentrations mesurées sur les échantillons journaliers, ne
doit dépasser le double des valeurs limites en concentration fixées au tableau 1 ci-dessus.

ARTICLE 4.3.10.  EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES
Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (voies de circulation,…) transitent, avant

rejet, dans un séparateur d’hydrocarbures dont le dimensionnement est réalisé selon les règles
de l’art.

Elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur sous réserve de respecter les
valeurs limites de rejet fixées en concentration à l’article 4.3.9  ci-dessus et une teneur
maximum en hydrocarbures de 10 mg/l.

Les eaux de ruissellement de l’aire de chargement des boues sont collectées et dirigées
en tête de la station d’épuration.

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux
pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.



L’exploitant s’assure de la compatibilité des rejets d’eaux pluviales du site avec les
capacités d’évacuation du réseau pluvial récepteur. Le débit du rejet est régulé à un maximum
de 2 l/s/ha.

TITRE 5  DECHETS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1.  LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception,
l’aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des
déchets de son entreprise et en limiter la production.

ARTICLE 5.1.2.  SEPARATION DES DECHETS
L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets

(dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières
spécifiques..

Les déchets d’emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de
l’environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir
des déchets valorisables ou de l’énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-
16 du code de l’environnement, portant réglementation de la récupération des huiles usagées
et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les
mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions
du décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999,
modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination (art R.
543-129 à R. 543-135 du code de l’environnement).

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des
articles R. 543-137 à R. 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs
agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui
utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour
l’ensilage.

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou
exploitants d’installations d’élimination).

ARTICLE 5.1.3.  CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS
INTERNES DE TRAITEMENT DES DECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement
ou leur élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de
pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et
l’environnement.  



En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits
polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels
liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

Les boues déshydratées sont stockées sous couvert sur un sol étanche. Le local de
stockage est dimensionné pour permettre un stockage correspondant au moins à 6 mois de
production de boues.

ARTICLE 5.1.4.  DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE
L’ETABLISSEMENT

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à
garantir les intérêts visés à l’article L.511-1. Il s’assure que les installations visés à l’article
L511-1 du code de l’environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement
autorisées à cet effet. 

Il veille à la tenue des registres et à l’émission des bordereaux prévus par les articles R.
541-42 à R. 541-48 du code de l’environnement. Ces registres sont tenus à la disposition de
l’inspection des installations classées.

Les boues déshydratées peuvent être valorisées par épandage agricole dans le cadre du
plan d’épandage autorisé pour la valorisation des boues des stations d’épuration de la
commune de Montreuil Bellay. L'exploitant procède à la mise à jour de ce plan d’épandage
sur la base des productions de boues résultant des extensions des stations d’épuration de la
commune soit en établissant un plan d’épandage commun à toutes les stations soit en
associant un plan d’épandage à chaque station d’épuration. Il adresse le dossier de mise à jour
de ce plan au préfet de Maine et Loire dans un délai maximum d’un an.

A défaut de valorisation par épandage, les boues sont dirigées vers des installations de
valorisation ou d’élimination autorisées.

ARTICLE 5.1.5.  DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’INTERIEUR DE
L’ETABLISSEMENT

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets
dans l’enceinte de l’établissement est interdite.

ARTICLE 5.1.6.  TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du
bordereau de suivi établi en application des articles  R. 541-42 à R. 541-48 du code de
l’environnement et de l’arrêté du 29 juillet 2005 relatif au contrôle des circuits d’élimination
des déchets générateurs de nuisances.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles
relatifs au transport par route au négoce et au courtage de déchets, R. 541-49 à R. 541-61 du
code de l’environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est
tenue à la disposition de l’inspection des installations classées.

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des
autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen
et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.



TITRE 6  PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES
VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1.  AMENAGEMENTS
L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne

puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations
mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer
une nuisance pour celle-ci.

ARTICLE 6.1.2.  VEHICULES ET ENGINS
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés

à l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux
dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).

ARTICLE 6.1.3.  APPAREILS DE COMMUNICATION
L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs,

haut-parleurs …) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et
réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1.  VALEURS LIMITES D’EMERGENCE
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau suivant, dans les zones à
émergence réglementée :

Niveau de bruit ambiant
existant dans les zones à
émergence réglementée

(incluant le bruit de
l’établissement)

Emergence admissible pour la
période allant de 7h à 22h, sauf

dimanches et jours fériés

Emergence admissible pour la
période allant de 22h à 7h, ainsi
que les dimanches et jours fériés

Supérieur à 35 dB(A) 
et inférieur 

ou égal à 45 dB(A)
6dB(A) 4dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

ARTICLE 6.2.2.  NIVEAUX LIMITES DE BRUIT
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de

l’établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée :
PERIODE DE JOUR

Allant de 7h à  22h,
(sauf dimanches et jours fériés)

PERIODE DE NUIT
Allant de 22h à 7h,

(ainsi que dimanches et jours fériés)
Niveau sonore limite admissible

en limite de propriété 70 dB(A) 60 dB(A)

 



ARTICLE 6.2.3.  CONTROLES DES NIVEAUX SONORES
L’exploitant s'assure périodiquement du respect des valeurs limites ci-dessus. Les

résultats de ces mesures sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées

Dans le cas où les mesures des niveaux sonores font apparaître le non respect des
prescriptions qui précèdent, l’exploitant en informe l’inspection des installations classées dans
le mois qui suit la réception des résultats, en précisant les mesures prises ou prévues pour y
remédier.

Lors de chaque installation d’un nouvel équipement bruyant, l’exploitant fait procéder,
par un organisme extérieur, à une nouvelle campagne de mesures des niveaux sonores
représentatifs de l’activité du site. Les résultats de ces mesures sont tenus à la disposition de
l’inspection des installations classées dans les mêmes conditions que celles fixées ci-dessus.

TITRE 7  PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS

 L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et
accidents susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il
organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette
prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires
et dégradées.

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi
que pour détecter et corriger les écarts éventuels

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1.  INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS
DANGEREUSES PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la
nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les
installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du
code du travail.

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes
dans l’établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des
phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour.

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours.

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1.  ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les

règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une
information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant
état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont
aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.



ARTICLE 7.3.2.  GARDIENNAGE ET CONTROLE DES ACCES
Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations.

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la
connaissance permanente des personnes présentes dans l’établissement.

ARTICLE 7.3.3.  INSTALLATIONS ELECTRIQUES – MISE A LA TERRE
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément

à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont
applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du
paratonnerre éventuel.

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une
fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités
relevées dans son rapport.  L’exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures
correctives prises.

ARTICLE 7.3.4.  PROTECTION CONTRE LA FOUDRE
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine

d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la
sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont
protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Cette protection est assurée contre les effets directs et indirects de la foudre.

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française NF
EN 62305-2, ou au guide UTE 17-100-2 ou à toute norme en vigueur dans un état membre de
la CE ou présentant des garanties équivalentes.

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.4.1.  ETANCHEITE DES OUVRAGES
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour

s’assurer périodiquement de l’étanchéité des ouvrages, canalisations et dispositifs de
rétention.

Les résultats  de ces vérifications sont consignés dans un registre tenus à la disposition
de l’inspection des installations classées.  

ARTICLE 7.4.2.  ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS
DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits
dangereux d'un volume supérieur à 8OO l portent de manière très lisible la dénomination
exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.



ARTICLE 7.4.3.  RETENTIONS
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des

eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la
plus grande des deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à
l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de
même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et
effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau
d'assainissement ou le milieu naturel.

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.5.1.  DEFINITION GENERALE DES MOYENS
L’exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude des dangers.

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés
aux risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après :

• des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement
répartis dans l'établissement;

• une réserve d’eau de 120 m3 au moins, dont les bouches et l’aire d’aspiration sont
aménagées conformément aux directives des Services d’Incendie et de Secours et maintenues
accessibles en toutes circonstances aux véhicules de lutte contre l’incendie. Elle est signalée.
Cette réserve peut être constituée par le clarificateur sous réserve de l’accord des services
d’incendie. 

ARTICLE 7.5.2.  ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de
l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions
d'essais périodiques de ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être
inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et
de secours et de l'inspection des installations classées.

TITRE 8  CONDITIONS APPLICABLES A L’EPANDAGE DES BOUES

CHAPITRE 8.1 PRINCIPES GENERAUX 

L’épandage ne doit pas porter atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l’homme et
des animaux, à la qualité et à l’état phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des
milieux aquatiques.



Les opérations d’épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments
fertilisants contenus dans les boues et d’éviter toute pollution des eaux. Seuls les déchets ou
effluents ayant un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures peuvent être épandus.

Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l’article 38 de
l’Arrêté ministériel du 2 février 1998, qui devra montrer en particulier l’innocuité (dans les
conditions d’emplois) et l’intérêt agronomique des produits épandus, l’aptitude des sols à les
recevoir, le périmètre d’épandage et les modalités de sa réalisation. Il tient compte du code
des bonnes pratiques agricoles prévu par le décret n° 93-1038 du 27 août 1993 relatif à la
protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole. 

L’épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties
suivantes : 

• Producteur de déchets ou d’effluents et prestataire réalisant l’opération d’épandage, 

• Producteur de déchets ou d’effluents et agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée.

Les périodes d’épandage, dans la limite de celles autorisées, et les quantités épandues
sont adaptées de manière : 

• à assurer l’apport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les
besoins, compte tenu des apports de toute nature, y compris les engrais, les
amendements et les supports de culture ; 

• à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des
parcelles d’épandage, une percolation rapide ; 

• à empêcher l’accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de
dégrader sa structure ou de présenter un risque écotoxique ; 

• à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 

A cet effet, la détermination de la capacité de rétention en eau ainsi que le taux de
saturation en eau sera effectuée pour le sol, par parcelles ou groupes de parcelles homogènes
du point de vue hydrique.

CHAPITRE 8.2 CARACTERISTIQUES DES DECHETS OU EFFLUENTS
EPANDABLES

Le pH des effluents ou des boues doit être compris entre 6,5 et 8,5.

L'épandage d'effluents ou de boues contenant des substances qui, du fait de leur
toxicité, de leur persistance ou de leur bioaccumulation, sont susceptibles d'être dangereuses
pour l'environnement, est interdit. 

Néanmoins, les boues résiduaires et effluents contenant des métaux à l'état de traces
peuvent être épandues si les teneurs en éléments traces métalliques n’excédent pas les
concentrations limites et doses d'apport fixées aux tableaux 1a, 1b suivants :



Tableau 1 a
Teneurs limites en éléments traces métalliques dans les boues

Eléments traces métalliques VALEUR LIMITE dans les
matières organiques

(milligrammes par kilogramme
MS)

FLUX CUMULÉ MAXIMUM
apporté par les matières à

épandre en 10 ans (grammes par
m²)

Cadmium 10 0,015
Chrome 1 000 1,5
Cuivre 1 000 1,5
Mercure 10 0,015
Nickel 200 0,3
Plomb 800 1,5
Zinc 3 000 4,5
Chrome + cuivre + nickel + zinc 4 000 6

Tableau 1 b
Teneurs limites en composés traces organiques dans les boues

Composés traces VALEUR LIMITE dans les
matières organiques (mg /kg

MS)

FLUX CUMULÉ MAXIMUM
apporté par les matières à épandre

en 10 ans (mg / m²)
Cas général Epandage sur

pâturages
Cas général Epandage sur

pâturages
Total des 7 principaux PCB * 0,8 0,8 1,2 1,2
Fluoranthène 5 4 7,5 6
Benzo(b)fluoranthène 2,5 2,5 4 4
Benzo(a)pyrène 2 1,5 3 2

* PCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180.

L'exploitant procède aux analyses de caractérisation des boues avant chaque période
d'épandage.

CHAPITRE 8.3 STOCKAGE

La capacité des ouvrages de stockage doit permettre de stocker le volume total des
boues correspondant au minimum à une production de pointe de six mois.

Elle est compatible avec les durées pendant lesquelles l'épandage est inapproprié.

Les ouvrages de stockage doivent être étanches ; le déversement dans le milieu naturel
des égouttures et trop-pleins des ouvrages de stockage est interdit.

Les quantités de boues épandues sont évaluées par mesures volumétriques ou
pondérales.

ARTICLE 8.3.1.  PLAN D’EPANDAGE
Un suivi analytique régulier de la qualité des boues, ainsi qu'un plan d'épandage établi

sur la base d'études agropédologiques et hydrogéologiques, régissent les conditions de
l'épandage. L’épandage des boues respecte le plan d’épandage présenté par l'exploitant en
annexe de sa demande d'autorisation.  



L’épandage des boues est limité aux parcelles listées au plan d'épandage ayant fait
l’objet du récépissé de déclaration en date du 16 juillet 2001 et de ses évolutions ultérieures.
Toute modification apportée au plan d'épandage doit être portée à la connaissance de
l'inspection des installations classées.

ARTICLE 8.3.2.  INTERDICTIONS D’EPANDAGE
L'épandage est interdit :

• Pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé,

• pendant les périodes de fortes pluies ou les périodes où il existe un risque
d'inondation,

• en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou forêts exploitées,

• sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement
hors du champ d'épandage,

• à moins de 50 mètres de toute habitation ou local occupé par des tiers, des terrains de
camping agréés ou des stades ; cette distance est portée à 100 mètres en cas de boues non
stabilisées,

• par aéro-aspersion au moyen de dispositifs générateurs de brouillards fins lorsque les
effluents sont susceptibles de contenir des micro-organismes pathogènes,

• sur les sols dont les teneurs en élèments-traces métalliques dépassent l’une des
valeurs du tableau  suivant :

Valeurs limites de concentration en éléments traces métalliques dans les sols

Eléments traces dans les sols valeur limite en mg / kg MS
Cadmium 2
Chrome 150
Cuivre 100

Mercure 1
Nickel 50
Plomb 100
Zinc 300

L’épandage est réalisé en respectant les distances et délais minima figurant à l’annexe
VII b de l’arrêté ministériel du 2 février 1998.

Les boues solides ou pâteuses non stabilisées sont enfouies le plus tôt possible, dans
un délai maximum de 48 h.

ARTICLE 8.3.3.  DOSES D’APPORT
Les teneurs en fertilisants des boues sont suivies par l'exploitant de l'installation

classée de manière à permettre l'établissement de plans de fumure adaptés aux conditions de
l'épandage. 

Les doses d’apport sont déterminées en fonction : 

• du type de culture et de l’objectif réaliste de rendement, 

• des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs,
secondaires et oligo-éléments, tous apports confondus. 



• des teneurs en éléments fertilisants dans le sols, les effluents et tous les autres
apports, 

• des teneurs en éléments ou substances indésirables des effluents à épandre, 

• de l’état hydrique du sol, 

• de la fréquence des apports sur une même année ou à l’échelle d’une
succession de cultures sur plusieurs années. 

Elles ne doivent pas dépasser, compte tenu des autres apports fertilisants et toutes
origines confondues, les quantités maximales suivantes :

 Pour l'azote :

• sur prairies naturelles, ou sur prairies artificielles en place tout l'année et en pleine
production : 350 kg/ha/an ;

• sur les autres cultures (sauf légumineuses) : 200 kg/ha/an ;

• sur les cultures de légumineuses : aucun apport azoté.

Quels que soient les apports de fertilisants azotés, compatibles avec le respect de
l’équilibre de la fertilisation, la quantité maximale d’azote d’origine organique contenue dans
les boues sur l’ensemble du plan d’épandage de l’établissement ne doit pas dépasser 170 kg
N/ha/an 

 Pour les élèments-traces métalliques :

Les doses d'apport en élèments-traces métalliques ne doivent pas dépasser les valeurs
limites du tableau suivant :

Flux cumulé maximum en éléments traces métalliques apporté par les matières à
épandre pour les pâturages ou les sols de pH inférieurs à 6

Eléments traces métalliques flux cumulé maximum apporté par les
matières à épandre sur 10 ans (g / m²)

Cadmium 0,015
Chrome 1,2
Cuivre 1,2

Mercure 0,012
Nickel 0,03
Plomb 0,9

Sélénium * 0,12
Zinc 3

Chrome + cuivre + nickel + zinc 4

* Pour le pâturage uniquement.

ARTICLE 8.3.4.  PROGRAMME PREVISIONNEL ANNUEL

L’exploitant établit un programme prévisionnel annuel d’épandage, en accord avec les
exploitants agricoles, au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. 

Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l’inspection des installations
classées. 



TITRE 9  SURVEILLANCE  DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1.  PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO
SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur
l’environnement, l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de
surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’autosurveillance qu’il
formalise dans un manuel d’autosurveillance comportant les informations prévues à l’article
17 de l’arrêté ministériel du 22 juin 2007. L’exploitant adapte et actualise la nature et la
fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur
l’environnement L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection
des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre  de son programme de
surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées.

Ce programme de surveillance porte sur les entrées et sorties de la station d’épuration,
y compris des ouvrages de dérivation (by-pass général ou interouvrages).

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de
nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la
surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des
données d’autosurveillance.

ARTICLE 9.1.2.  MESURES COMPARATIVES
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon

fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la
représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait  procéder
semestriellement à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles
existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les
opérations de mesure du programme d’autosurveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé
par le ministère en charge de l’inspection des installations classées pour les paramètres
considérés.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par
l’inspection des installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et
L514-8 du code de l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande
de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer
aux mesures comparatives. 

ARTICLE 9.1.3.  VALIDATION DE LA CHAINE DE MESURE DE L’AUTO
SURVEILLANCE EAU

L’exploitant fait réaliser, au minimum tous les trois ans, par un organisme extérieur
une vérification complète de la chaîne de mesure des paramètres mentionnés dans le présent
arrêté au titre de l’auto surveillance eau.

Le cahier des charges et le choix de l’organisme seront préalablement soumis à
l’approbation de l’inspection des installations classées.



Cette vérification portera sur les conditions de prélèvement, de conservation, d’analyse
et d’exploitation des résultats. Le rapport de vérification comportera une synthèse concluant
sur le caractère satisfaisant de la chaîne de mesure au regard des bonnes pratiques.

L’exploitant adressera à l’inspection des installations classées le rapport de
vérification dans un délai de trois mois à compter de sa finalisation par l’organisme extérieur,
accompagné des propositions d’améliorations qui s’avèreraient nécessaires. Ces propositions
préciseront notamment les délais et les modalités de mise en œuvre. 

Le premier rapport de vérification tel que défini ci-dessus sera adressé à l’inspection
des installations classées avant le 31 décembre 2008.

Les contrôles de validation de l’autosurveillance réalisés par l’Agence de l’eau
peuvent répondre aux dispositions du présent article dans la mesure où ils portent sur
l’ensemble de la chaîne de mesure et que l’exploitant en transmet les rapports dans le délai
fixé ci-dessus. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO
SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1.  AUTOSURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES
L'exploitant met en place un programme d’autosurveillance de la qualité de ses rejets

portant sur les paramètres et selon les fréquences définis ci-après :

Fréquence des contrôles Paramètres à contrôler
Continue Débit, pH

Journalière MES, DCO
Hebdomadaire DBO5

Mensuelle NGL,NH4, NO2, NO3 ,P total

Le débit et le pH sont mesurés et enregistrés en continu.

Les analyses sont réalisées sur des échantillons moyens journaliers représentatifs.

ARTICLE 9.2.2.  ACTIONS CORRECTIVES
L’exploitant suit les résultats de mesures  qu’il réalise en application du chapitre 9.2,

notamment celles de son programme d’autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend
le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des
risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l’environnement.

ARTICLE 9.2.3.  ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO
SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement,
l’exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux
résultats des mesures et analyses imposées à l’article 9.2.1 du mois précédent. Ce rapport,
traite  au minimum de l’interprétation des résultats de la période considérée (en particulier
cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.1, des
modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises
en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance…)
ainsi que de leur efficacité. 



L’exploitant adresse à l’inspection des installations classées un rapport mensuel
d’autosurveillance des rejets aqueux selon le format défini en annexe du présent arrêté.

Le format du rapport mensuel d’autosurveillance pourra être modifié par l’inspection
des installations classées, qui le notifiera à l’exploitant.

ARTICLE 9.2.4.  AUTO SURVEILLANCE DE L’EPANDAGE
Article 9.2.4.1.  Cahier d’épandage

L’exploitant tient à jour, un cahier d’épandage, qui sera conservé pendant une durée de
dix ans.  

Ce cahier comporte les informations suivantes : 
• les quantités de déchets et/ou effluents épandus par unité culturale ; 
• les dates d’épandage ;
• les parcelles réceptrices et leur surface ; 
• les cultures pratiquées ; 
• le contexte météorologique lors de chaque épandage ;
• l’ensemble des résultats d’analyses pratiquées sur les sols et sur les effluents
et/ou déchets, avec les dates de prélèvements et de mesure, ainsi que leur
localisation ; 
• l’identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations
d’épandage et des analyses. 

Le producteur de déchets ou d'effluents doit pouvoir justifier à tout moment de la
localisation des déchets ou des effluents produits (entreposage, dépôt temporaire, transport ou
épandage) en référence à leur période de production et aux analyses réalisées.
Article 9.2.4.2.  Bilan annuel d’épandage

Un bilan est dressé annuellement. Ce document comprend :
• les parcelles réceptrices ;
• un bilan qualitatif et quantitatif des effluents et/ou déchets épandus ;
• l’exploitation du cahier d’épandage indiquant les quantités d’éléments
fertilisants et d’éléments ou substances indésirables apportées sur chaque unité
culturale, et les résultats des analyses de sol ;
• les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de
chaque type de sols et de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation
complémentaire qui en découlent ;
• la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l’étude initiale.

Une copie du bilan est adressée au préfet et aux agriculteurs concernés.

TITRE 10  MODALITES DE PUBLICITE – INFORMATION DES TIERS

ARTICLE 10 Un exemplaire du présent arrêté doit être affiché en permanence de façon
visible à l’intérieur de l’établissement par le pétitionnaire.



ARTICLE 11  Une copie du présent arrêté est déposée aux archives de la  mairie de
MONTREUIL BELLAY et un extrait, énumérant les prescriptions auxquelles l’installation
est soumise est affiché à la porte de ladite mairie pendant une durée minimum d’un mois.
Procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par le maire de
MONTREUIL BELLAY et envoyé à la préfecture.

ARTICLE 12 Un avis, informant le public de la présente autorisation, est insérée par les
soins de la préfecture et aux frais de la Communauté d'Agglomération Saumur Loire
Développement dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.

ARTICLE 13  Le texte complet du présent arrêté peut être consulté à la préfecture, à la sous-
préfecture de SAUMUR et à la mairie de MONTREUIL BELLAY.

ARTICLE 14 – Le Secrétaire Général de la préfecture, le Sous Préfet de SAUMUR, le Maire
de MONTREUIL BELLAY, les inspecteurs des installations classées et le Commandant du
groupement de gendarmerie de Maine et Loire, sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l’exécution du présent arrêté.

                                                                           Fait à ANGERS, le 20 octobre 2008

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général de la préfecture,

 signé Louis LE FRANC
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